L’ Agenda européen en matière de migration
à la lumière des droits humains
En bref
De janvier à la fin mai 2015, près de 2000 personnes
 migrantes ont perdu la vie en Méditerranée ; soit déjà plus de la moitié du nombre de personnes décédées dans des conditions similaires en 2014. Face à ces tragédies humaines de plus en plus fréquentes, les Institutions européennes élaborent, en ce moment, dans l’urgence un nouvel « Agenda européen en matière de migration » ; agenda qui devra être discuté, validé puis mis en œuvre par les Etats membres.  Le 13 mai 2015, les mesures préconisées par la Commission en matière de migrations ont donc été rendues publiques et les réactions de certains Etats membres ne se sont pas fait attendre. Elles semblent basées sur le souci de flatter un électorat qui tend à se replier sur lui-même, bien plus que sur une analyse objective des faits. Au menu de l’agenda européen 2015, pas de réel changement depuis les années 2000 : même approche sécuritaire, mêmes mesures potentiellement violatrices des conventions internationales et donc mêmes craintes en matière de respect des droits humains. Le nouvel Agenda européen pour les migrations, beaucoup de bruit pour rien ? 
Introduction
Où donc s’arrêtera l’escalade ? Le 3 octobre 2013, 366 migrants mouraient dans le naufrage d’une embarcation au large de l’île de Lampedusa. Dans les jours qui suivirent, l’ensemble des dirigeants de l’Union européenne unirent leurs voix pour proclamer : « Plus jamais ça ! » Moins de deux ans plus tard, ce ne sont pas moins de 900 personnes qui sont mortes dans un nouveau naufrage, cette fois au large des côtes libyennes. Au-delà de ces drames spectaculaires, depuis l’an 2000, on ne dénombre pas loin de 28.000 morts aux frontières de l’Europe. Face à un tel constat d’échec de ses politiques migratoires, la réaction de l’Union européenne, actuellement en préparation, répondra-t-elle enfin à l’urgence d’un réel changement de paradigme?
Calendrier et mesures de l’Agenda européen
Le 23 avril 2015, le Conseil européen ouvre la danse en proposant une série de recommandations pour stopper cette hécatombe mortifère. « Notre priorité immédiate est de faire en sorte que plus personne ne meure en mer »
, déclarent les Chefs d’Etat et de gouvernement. Ils préconisent pour cela le renforcement de l’agence Frontex, notamment au travers du triplement des fonds alloués aux opérations Triton et Poséidon  pour 2015 et 2016
. Ces deux opérations sont censées remplacer l’opération de sauvetage italienne Mare Nostrum, stoppée en octobre 2015 faute principalement de solidarité intra-européenne. 
Le Conseil ne voulant pas se limiter au sauvetage mais prétendant s’attaquer à la « racine du mal » propose de combattre les réseaux de passeurs et trafiquants d’êtres humains, désignés principaux responsables de ces drames de l’immigration « illégale ». Ces mafias (tout comme la majorité des personnes migrantes en quête de protection internationale) résident dans des pays non membres de l’UE (Libye, Tunisie, Mali, Niger, Egypte, Soudan..), il est donc nécessaire de renforcer, selon le Conseil, la coopération « à tous les niveaux » avec les « partenaires africains » afin de lutter contre les trafiquants et prévenir les flux « illégaux ». Rien n’est dit ou si peu sur les besoins criants de protection internationale des réfugiés et demandeurs d’asile et les mesures européennes permettant d’y répondre.

Le Conseil signale enfin que la mise en œuvre de ces orientations nécessite une prise de responsabilités et de la solidarité entre les Etats membres et s’en remet donc à la Commission européenne pour rendre ces recommandations effectives. Quelques jours plus tard, une déclaration du Parlement européen approuve les orientations prônées par le Conseil.
Le 13 mai 2015, la Commission européenne présente un « Agenda européen en matière de migration ». Celui-ci repose sur une série d’actions urgentes et sur un plan d’action à long terme basé sur quatre piliers. Ces mesures devant permettre une « meilleure gestion des migrations ».
Les réponses immédiates concernent :

-le  sauvetage et la lutte contre l’immigration illégale via le renforcement du budget de Frontex (opérations Triton et Poséidon) ; 

- le droit d’asile via principalement l’activation des mesures d’urgence prévues dans l’article 78, paragraphe 3, du Traité de Lisbonne, en vue d’assurer une meilleure répartition des demandeurs d’asile en Europe ; 60 millions d’euros supplémentaires pour les Etats membres en première ligne (Italie et Grèce) et une coordination accrue du Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO), au travers de Frontex et d’Europol. 
La Commission propose pour ce volet des mesures de réinstallation
 (50 millions € permettant d’acheminer 20.000 personnes de façon sûre et légale) et de relocalisation (40.000 personnes originaires de Syrie et d’Erythrée arrivées ou qui arriveront en Italie et Grèce après le 15 avril. Signalons que d’après le HCR, les personnes pouvant bénéficier de la relocalisation seraient déjà au nombre de 38.000 personnes), via la mise en place d’un système des quotas basé sur une clé de répartition entre 23 Etats membres
. Selon cette clé, la Belgique est appelée à accueillir  2,91 % des demandeurs d’asile, soit 1.364 personnes migrantes
. 
- la lutte contre les trafiquants. Celle-ci doit passer par un partenariat accru avec les pays dits d’émigration et de transit et par une intervention militaire dans le cadre de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC). Dans ce cadre, la Commission prévoit 30 millions € qui seront versés aux programmes régionaux de développement et de protection 2015/5016. Cela concernera dans un premier temps l’Afrique du Nord et la Corne de l’Afrique. Des opérations en Méditerranée sont envisagées en vue de saisir et de détruire les bateaux de passeurs ainsi qu’au Mali et au Niger en vue du renforcement de la gestion des frontières. La Commission projette également de créer un centre polyvalent au Niger en collaboration avec le HCR et l’OIM pour prévenir l’immigration « illégale ». Enfin, un déploiement d’agents de liaison dans les délégations de l’UE des Etats dits de transit est proposé en termes de renforcement de capacités des Etats non membres européens dans la lutte contre l’immigration irrégulière. 
Quant aux quatre piliers de la réponse à plus long terme, ils concernent : 
· La réduction des incitations à la migration irrégulière (via l’enquête et la collecte de données, des opérations de retour sous l’égide de Frontex, une  coopération accrue avec les pays non membres de l’UE) ;
· le sauvetage et la sécurité aux frontières extérieures  (perfectionnement des « frontières intelligentes », mise en place d’un système de gardes-frontière européens, renforcement des capacités de sauvetage des pays d’Afrique du Nord)

· L’asile (mécanisme de suivi pour une meilleure application du régime d’asile européen commun, évaluation du système « Dublin » en vue de sa révision en 2016, lutte contre les abus en matière d’asile, réflexion sur une procédure d’asile unique garantissant l’égalité de traitement des demandeurs d’asile en Europe)

· L’ouverture de canaux de migration régulière  (révision de la « carte bleue », création d’une plate-forme de concertation entre entreprises, syndicats et Etats membres au sujet de la migration économique, mesures en vue d’amélioration des envois de fonds des migrants).
Le 25  juin, date de la prochaine réunion du Conseil européen réunissant les chefs d’Etats européens, ceux-ci devront amender puis valider ces mesures proposées par la Commission européenne. Dès la parution des orientations et mesures du Conseil et de la Commission européenne, les réactions ne se sont pas fait attendre du côté des Etats membres, même si globalement
 ceux-ci soutiennent l’approche des Institutions européennes basée sur les 4 piliers cités ci-dessus. Ils  se cabrent essentiellement sur les notions de responsabilité et de solidarité. La France, l’Allemagne, la Hongrie et la Belgique ont immédiatement émis des réserves quant à la pertinence de la clé de répartition des demandeurs d’asile. La Belgique estime, d’une part, que les efforts déjà réalisés ces dernières années en termes d’accueil des demandeurs d’asile par certains Etats membres ne sont pas suffisamment pris en compte
 et refuse, d’autre part, que ce mécanisme de  relocalisation obligatoire ne devienne permanent. 
Outres ce marchandage intra européen, les mesures et l’approche générale prônées par les Institutions européennes vont-elles permettre à court et à long terme d’éviter à jamais ces drames humains liées aux migrations forcées et de faire respecter enfin les droits fondamentaux des migrants ? L’analyse du CNCD-11.11.11 présentée ci-dessous permet sérieusement d’en douter. 
Des fausses solutions qui mettent en péril le respect des droits fondamentaux
« Une approche globale et cohérente permettant de tirer avantage des migrations et de remédier aux problèmes qu’elles posent »
. Tout est dit. La migration doit être un outil rentable et, si ce n’est le cas, être considérée comme un problème contre lequel il faut lutter même si cela doit se faire en violation du respect des conventions internationales (comme le Convention de Genève sur le statut des réfugiés  qui garantit le droit d’asile et le non-refoulement) et en contradiction avec une analyse académique des données objectives, notamment sur la réalité des flux migratoires. La majorité des migrations ne s’effectuent en effet pas du Sud vers le Nord. En réalité, seules 37 % des migrations dans le monde ont lieu d’un pays en développement vers un pays développé. La plupart des migrations s’effectuent entre pays de même niveau de développement : 60% des migrants se déplacent entre pays développés ou entre pays en développement
. Ces politiques se basent de plus sur un a priori sur l’impact socio-économique des migrations, en décalage avec les données réelles : d'après l'analyse des données de l’OCDE, l'effet fiscal et budgétaire des immigrés en Belgique avoisinerait les 3.500 euros de moyenne, ce qui représenterait près de 1 % du PIB du pays (pensions mises à part). L'OCDE note également un impact de + 0.27 % sur les salaires via l'immigration en Belgique
.
Concernant, le sauvetage, la Commission européenne présente Frontex comme l’opérateur idéal pour effectuer ce périlleux travail. L’augmentation de son budget permettra « d’étendre le champ géographique de ces opérations, de sorte que Frontex puisse remplir son double rôle consistant à coordonner l’appui opérationnel aux Etats membres (…) et à aider au sauvetage des migrants en mer »
. Pourtant, les études publiées dans le cadre de la campagne Frontexit a démontré que le mandat même de Frontex est incompatible avec le respect des droits humains et que l’essence même de sa création, son mandat, est le contrôle des frontières et non le sauvetage. L’agence peut, néanmoins, sur demande de l’Etat qui accueille une de ses opérations, aider aux opérations de sauvetage comme le prévoit le droit international de la mer. Le Directeur de Frontex, Fabrice Leggeri, le rappelait encore dans une interview du Guardian la veille du sommet européen du 23 avril 2015 : « Triton ne peut pas être une opération de recherche et de sauvetage (…) dans notre plan opérationnel, nous ne pouvons pas avoir des dispositions pour l’action proactive de recherche et de sauvetage. Ce n’est pas dans le mandat de Frontex »
. Le mandat de « sauvetage » relève des Etats membres et des organismes destinés à cette question. 
Or, depuis mai 2015 (et pour vraisemblablement encore deux mois), le navire militaire belge « Godetia » patrouille en Méditerranée dans le cadre de l’opération de Frontex nommée Triton. Beaucoup de questions se posent quant aux objectifs et cadres juridiques de sa mission : fait-il de la recherche proactive afin de sauver des vies ? Sur base de quels critères, décrète-il que des embarcations sont en détresse et qu’il doit intervenir ? que fait-il des personnes migrantes interceptées ? Celles-ci sont-elles toutes ou sélectivement acheminées vers les côtes européennes les plus proches ou vers celles des pays non membres de l’UE ? Dans ce dernier cas, qu’en est-il du respect du principe de non-refoulement
 et du droit d’asile ? Quid des autres bateaux ne présentant pas apparemment (selon les critères de Frontex) de signes extrêmes de détresse et des demandeurs d’asile potentiels qui y sont à bord? Enfin, Frontex aurait-il modifié son mandat (surveillance versus sauvetage) en mai 2015 et si oui, via quelles procédures juridiques et contrôle démocratique? Ces interrogations sont  actuellement sans réponse et reflètent, une fois de plus
, l’opacité dans laquelle se déploient les opérations de Frontex. 
Au sujet de la lutte contre les passeurs et trafiquants et de la possibilité d’une intervention militaire qui devrait être approuvée par le Conseil de sécurité de l’ONU et les autorités libyennes, il semble que l’UE entend lutter contre un « monstre » qu’elle a elle-même engendré.  Les activités des passeurs et trafiquants sont une conséquence de la restriction excessive des voies d’accès légales de migration par les politiques sécuritaires européennes. Plus il y a de contrôles, plus les migrants recherchent et empruntent de nouvelle routes
 plus longues et dangereuses et plus ils ont recours à des intermédiaires à la recherche d’enrichissement et peu scrupuleux du respect des droits humains. 
Quant à l’intervention militaire permettant de détruire les embarcations utilisées par les passeurs et trafiquants, on sait que celle-ci aura pour conséquence d’enfermer les migrants dans un étau où, empêchés de quitter la Libye, le droit d’asile leur sera encore plus inaccessible. Ils seront de plus parmi les premières victimes des dégâts collatéraux que toute intervention militaire engendre. Concernant ce volet, la Commission déclare que « la coopération avec les pays tiers revêt une importance capitale à cet égard ».
 Le Premier ministre tunisien et le Secrétaire général des pays ACP ont déjà émis leur opposition face à cette intervention militaire
. La Belgique a déjà annoncé son intention de participer à la 1ère phase de l’opération « EU Navfor Med » 
axée sur la surveillance, la recherche et la récolte de données sur les activités et financements des réseaux des passeurs et trafiquants. Elle compte pour cela engager la frégate « Léopold 1er » pour une période encore à définir.
La coopération avec les pays non membres de l’UE s’inscrit dans un processus accru d’externalisation de la gestion des frontières. Celui-ci a pour but d’empêcher les migrants en amont de quitter leur pays d’origine ou/et de transit tout en permettant à l’UE et ses Etats membres de fuir leurs propres responsabilités. Elle entend donner aux pays non membres de l’UE, le rôle de gendarme de l’Europe reconnaissant implicitement l’échec
 de ces politiques en matière de gestion et de limitation des flux migratoires dits irréguliers. Malgré les déboires du CIGEM
 au Mali, la Commission persévère et tente de renouveler l’expérience au Niger avec la mise en place d’un centre pilote polyvalent pour dissuader à la migration, les candidats africains qu’elle juge « non désirables ». Le déploiement d’officier de liaison migration européen dans les délégations de l’UE fait également partie de cette stratégie d’externalisation. L’externalisation est un véritable danger pour le respect du droit d’asile et celui de quitter son pays (art.13 de la DUDH).
La coopération au développement y est présentée comme l’outil permettant de lutter contre les « migrations irrégulières et forcées » en favorisant la fixation des populations dans leur pays d’origine
. Or, plus un pays se développe plus sa population est désireuse et apte à plus de mobilité. Le PNUD par ailleurs a démontré dans nombre de ses rapports
 que la migration était un facteur de développement. L’équation sur laquelle se base la stratégie européenne est donc incohérente. Il est également très inquiétant que l’UE encourage l’instrumentalisation de l’aide publique au développement (APD) à des fins de gestion des migrations et la détourne donc de ses objectifs initiaux (soit de contribuer au respect des droits fondamentaux tels que ceux liés à la protection sociale, la sécurité et souveraineté alimentaire, l’égalité des genres etc.). La Commission, selon la même vision, au sujet du volet « retour » (éloignement des personnes en séjour  irrégulier) « compte réviser sa méthode d’approche des accords de réadmission et accordera la priorité aux principaux pays d’origine des migrants en situation irrégulière (…) et fera une proposition de modification de la base juridique de Frontex
 pour renforcer le rôle de cette agence en matière de retour ». La signature des accords de réadmission fait partie des outils clés de l’instrumentalisation de l’APD comme l’a prouvé le bras de fer entre les pays ACP et l’UE autour de l’article 13 des Accords de Cotonou  conditionnant l’octroi du FED à la signature des accords de réadmission. 
Notons que concernant l’asile, les propositions de relocalisation et réinstallation faites par la Commission, louables mais peu ambitieuses, ne correspondent pas cependant  à la réalité des mouvements migratoires. Ceux-ci sont basés sur une logique « humaine » qui régit le choix du pays de destination en fonction des intentions de regroupement familiale et/ou la recherche d’emploi. Il serait donc plus judicieux de permettre aux demandeurs d’asile d’entamer la procédure requise pour obtenir une protection internationale dans le pays de son choix tout en s’assurant qu’un mécanisme de solidarité soit renforcé et véritablement effectif pour venir en aide aux Etats membres plus fortement sollicités. 
Comme le rappelle la coordination française pour le droit d’asile : « En proposant un programme exceptionnel de “relocalisation” de 40 000 Syriens et Érythréens dans les différents États membres de l'Union européenne, pour soulager l'Italie et la Grèce du poids que représente le très grand nombre de demandeurs d'asile arrivant dans ces deux pays, la Commission européenne met en évidence le problème intrinsèque que pose le règlement européen dit “Dublin III” au système d'asile européen. Basé sur le principe qu’une demande d’asile doit être examinée dans le premier pays européen dans laquelle la personne est arrivée, le mécanisme de Dublin concentre inévitablement les demandeurs dans les États qui forment la frontière extérieure de l’UE (Grèce, Italie, Pologne...). Il est donc inéquitable pour ces pays (comme le montre la situation actuelle) mais aussi pour les demandeurs d’asile. En effet, les conditions d’accueil ainsi que les taux de reconnaissance de protection diffèrent énormément suivant l’État dans lequel est déposée la demande d’asile. Dans son rapport sur la gestion des frontières extérieures de l’UE et ses incidences sur les droits de l’homme des migrants, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants constate d'ailleurs “l’échec systémique du mécanisme de Dublin” et préconise d'“inverser la logique actuelle en permettant aux demandeurs d’asile de déposer leur demande dans le pays de leur choix à l’intérieur de l’Union européenne”
. 

Concernant les migrations légales, on peut saluer le projet d’ouvrir plus de voies légales de migrations mais regretter que celles-ci soient pensées dans le cadre unique des intérêts stratégiques des Etats européens malgré les intentions affichées  de la commission européenne de « maximiser les bénéfices du développement pour les pays d’origine »
.
En privilégiant une nouvelle fois une approche sécuritaire des migrations pour faire face aux défis et tragédies liés aux migrations, l’UE et ses Etats membres font fausse route. Non seulement ces politiques coûtent chers et sont inefficaces
 mais de plus elles mettent à mal le respect des droits fondamentaux et du droit international. En s’enfermant dans une politique migratoire dictée sur une mauvaise perception de ses intérêts à court terme, l’UE met non seulement en péril la vie de milliers de personne, en violation de ses obligations internationales, mais elle met en danger sa propre sécurité, en laissant se développer des zones de non-droit à ses frontières. 
Recommandations 

· Changer de paradigme afin d’inverser le modèle sécuritaire et répressif des politiques européennes d’asile et migrations pour une approche positive et respectueuses des droits humains ; 

· Supprimer l’agence Frontex et réallouer les moyens mis à sa disposition à une politique migratoire commune respectueuses des droits humains ;

· Organiser un programme de recherche et de sauvetage en mer - qui ne repose pas sur la surveillance et le contrôle - doté des moyens nécessaires et porté par l’ensemble des États membres, à même de prévenir les naufrages et de secourir efficacement toute personne en détresse ;

· Augmenter les possibilités de voies d’entrées légales et sûres de migrations sur le territoire européen ;

· Augmenter le nombre de places d‘accueil et assurer une meilleure répartition des demandeurs d’asile entre les Etats européens en mettant en place un mécanisme structurel de solidarité intra-européen ; 

· Supprimer le mécanisme Dublin ;
· Activer sans aucun délai le dispositif prévu par la Directive du 20 juillet 2001 relative à la protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées, qui est applicable en particulier aux ressortissants de Syrie et d’Érythrée ; 

· Refuser toute instrumentalisation de l’aide publique au développement à des fins de gestion des flux migratoires ;

· Refuser de négocier/sous-traiter la gestion des flux migratoires avec des pays non membres de l’UE dont les standards en matière de droits humains sont en de ça des standards de l’UE ;

· Refuser la militarisation de la lutte contre les passeurs et trafiquants, qui aurait pour conséquence de réduire les possibilités d’accès à la protection internationale et d’engendrer une augmentation des pertes humaines.

Pour en savoir plus
- Un Agenda européen en matière de migrations 
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf
- Déclaration du Conseil européen du 23/04
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/04/23-special-euco-statement/
- DÉCISION (PESC) 2015/778 DU CONSEIL du 18 mai 2015 relative à une opération militaire de l'Union européenne dans la partie sud de la Méditerranée centrale (EUNAVFOR MED)
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_122_R_0004&from=fr
- Note Politique 07 « Frontex : l’urgence de faire primer le respect des droits fondamentaux »
http://www.cncd.be/IMG/pdf/np07_frontex_migrations_-_copie.pdf
- « La coopération extérieure de Frontex hors de tout contrôle démocratique. Note à l’attention des parlementaires européens ». Frontexit. Novembre 2014  http://www.frontexit.org/fr/docs/54-la-cooperation-exterieure-de-frontex-hors-de-tout-controle-democratique-note-a-l-attention-des-parlementaires-europeens/file
- Enquête du collectif de journaliste Migrants files “The Money Trails”. juin 2015
http://www.themigrantsfiles.com/ 
� 1865 personnes d’après les chiffres de l’OIM.


� � HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/04/23-special-euco-statement/" �http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/04/23-special-euco-statement/� 


� Pour  2015 : un budget total de 38 millions € pour Triton et de 18 millions € pour Poséidon est prévu (ce qui fait une augmentation de 26.250.000 € pour ces deux opérations). Pour 2016, la Commission prévoit 45 millions € supplémentaires pour ces deux opérations.


� Réinstallation = transfert, d’un pays non européen à un Etat membre de l’UE, de personnes ayant obtenu le statut de réfugiés par le HCR. Relocalisation = répartition de personnes en demande protection internationale/demandeurs d’asile entre les Etats membres de l’UE (Voir définitions précises et critères de la clé de répartition dans l’Agenda européen en matière d’asile- page 22).


� Pays européens qui sont exemptés : l’Italie, la Grèce « déjà surchargées » ainsi que le Danemark, l’Irlande et les Royaume-Uni qui bénéficient de dérogations à ces politiques communes en matière de justice et police.


� � HYPERLINK "http://www.lesoir.be/908815/article/actualite/monde/2015-06-16/l-europe-plus-divisee-que-jamais-sur-repartition-obligatoire-des-demandeurs-d-as" �http://www.lesoir.be/908815/article/actualite/monde/2015-06-16/l-europe-plus-divisee-que-jamais-sur-repartition-obligatoire-des-demandeurs-d-as� 


� Les nouveaux Etats adhérents de l’Est avec principalement la Pologne s’opposent à tout caractère obligatoire de la relocalisation


�En 2014, cinq pays (l’Allemagne, la Suède, la France, l’Italie et la Hongrie) ont supporté environ trois quarts des demandes d’asile. La Belgique est neuvième. � HYPERLINK "http://www.lesoir.be/888823/article/actualite/belgique/politique/2015-05-26/migrants-en-mediterranee-theo-francken-chipote-avec-pourcentages" �http://www.lesoir.be/888823/article/actualite/belgique/politique/2015-05-26/migrants-en-mediterranee-theo-francken-chipote-avec-pourcentages� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf" �« Un agenda européen en matière de migration »� page 2


� Lever les barrières : mobilité et développement humain. Rapport Mondial sur le développement humain 2009, PNUD)


� � HYPERLINK "http://www.levif.be/actualite/belgique/l-immigration-rapporte-3-500-euros-par-individu-chaque-annee/article-normal-17431.html" �http://www.levif.be/actualite/belgique/l-immigration-rapporte-3-500-euros-par-individu-chaque-annee/article-normal-17431.html� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf" �« Un agenda européen en matière de migration »� page 4


� � HYPERLINK "http://www.theguardian.com/world/2015/apr/22/eu-borders-chief-says-saving-migrants-lives-cannot-be-priority-for-patrols" �http://www.theguardian.com/world/2015/apr/22/eu-borders-chief-says-saving-migrants-lives-cannot-be-priority-for-patrols� 


� Voir � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_122_R_0004&from=fr" �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_122_R_0004&from=fr�


� Ce problème a été maintes fois soulevé dans le bilan (2014) de la campagne � HYPERLINK "http://www.frontexit.org/fr/docs/41-bilan-frontexit-2014fr/file" �FRONTEXIT�.


� « La tactique, brutale, risque de détourner le problème en modifiant les trajectoires empruntées : on observe déjà un report des routes vers la Grèce, observe M. Leggeri (directeur de Frontex)». � HYPERLINK "http://www.lemonde.fr/europe/article/2015/06/05/l-agence-europeenne-de-surveillance-des-frontieres-change-de-dimension_4648119_3214.html?xtmc=frontex&xtcr=1" �http://www.lemonde.fr/europe/article/2015/06/05/l-agence-europeenne-de-surveillance-des-frontieres-change-de-dimension_4648119_3214.html?xtmc=frontex&xtcr=1�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf" �« Un agenda européen en matière de migration »� page 10


� � HYPERLINK "http://www.rtbf.be/info/dossier/euranetplus/detail_migrants-en-mediterranee-la-tunisie-contre-toute-intervention-militaire?id=8992245" �http://www.rtbf.be/info/dossier/euranetplus/detail_migrants-en-mediterranee-la-tunisie-contre-toute-intervention-militaire?id=8992245�  + � HYPERLINK "http://www.euractiv.fr/sections/aide-au-developpement/les-pays-en-developpement-opposes-la-destruction-de-bateaux%20de?utm_source=EurActiv+Newsletter&utm_campaign=10c7095e66-newsletter_aide_au_d%C3%A9veloppement&utm_medium=email&utm_term=0_da6c5d4235-10c7095e66-78145041" �http://www.euractiv.fr/sections/aide-au-developpement/les-pays-en-developpement-opposes-la-destruction-de-bateaux de?utm_source=EurActiv+Newsletter&utm_campaign=10c7095e66-newsletter_aide_au_d%C3%A9veloppement&utm_medium=email&utm_term=0_da6c5d4235-10c7095e66-78145041� � HYPERLINK "http://euractiv.us7.list-manage1.com/track/click?u=610a97f84f1e18dd2e8ee65df&id=4ec6d184b7&e=1edf2c1cdc" � �


� � HYPERLINK "http://www.lalibre.be/actu/international/depassee-par-l-afflux-de-migrants-la-macedoine-applique-une-gestion-expeditive-558836a73570f340d749d14a" �http://www.lalibre.be/actu/international/depassee-par-l-afflux-de-migrants-la-macedoine-applique-une-gestion-expeditive-558836a73570f340d749d14a� 


� Voir à ce sujet, l’article de IRIN « Cinq idées fausses sur lesquelles s’appuie la politique européenne en matière de migration » � HYPERLINK "http://www.irinnews.org/fr/report/101588/cinq-id%C3%A9es-fausses-sur-lesquelles-s-appuie-la-politique-europ%C3%A9enne-en-mati%C3%A8re-de-migration" �http://www.irinnews.org/fr/report/101588/cinq-id%C3%A9es-fausses-sur-lesquelles-s-appuie-la-politique-europ%C3%A9enne-en-mati%C3%A8re-de-migration�


� Le CIGEM-Centre d'Information et de Gestion des Migrations a été mis en place à Bamako en 2008 et financé par le 9ème fonds européen de développement.   Il propose un service d’accueil, d’information et d’accompagnement aux candidats potentiels au départ ainsi qu’aux migrants de retour au pays. Selon Amadou Waigalo, chef du service « Appui opérationnel » en poste en 2008, il s’agit de « favoriser les migrations légales de travail dans la sous-région et en Europe » et le directeur du CIGEM Abdulaye Konate (2008) d’ajouter que l’objectif premier du Centre est de « dissuader à la migration illégale vers l’Europe». � HYPERLINK "http://www.afrik.com/article15378.html" �http://www.afrik.com/article15378.html�


� « Avec une enveloppe budgétaire de 96.8 milliards € pour la période 2014-2020 pour la coopération extérieure de l’Union, en particulier la coopération au développement, joue un rôle de premier plan dans la recherche de solutions » (…) � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf" �« Un agenda européen en matière de migration »� page 10


� Le Rapport du PNUD de 2009 intitulé Lever les barrières : mobilité et développement humains, montre que la migration peut améliorer le développement humain pour les personnes migrantes, pour les communautés d’accueil et celles de départ. � HYPERLINK "http://eeas.europa.eu/delegations/mali/projects/list_of_projects/20840_fr.htm" �http://eeas.europa.eu/delegations/mali/projects/list_of_projects/20840_fr.htm� 


� Voir à ce sujet : « La coopération extérieure de Frontex hors de tout contrôle démocratique. Notes à l’attention des parlementaires européens ». Frontexit. Novembre 2014  � HYPERLINK "http://www.frontexit.org/fr/docs/54-la-cooperation-exterieure-de-frontex-hors-de-tout-controle-democratique-note-a-l-attention-des-parlementaires-europeens/file" �http://www.frontexit.org/fr/docs/54-la-cooperation-exterieure-de-frontex-hors-de-tout-controle-democratique-note-a-l-attention-des-parlementaires-europeens/file�


�  Rapport du Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants « Tabler sur la mobilité au cours d’une génération : suite donnée à l’étude régionale sur la gestion des frontières extérieures de l’Union européenne et ses incidences sur les droits de l’homme des migrants, 8 mai 2015, A/HRC/29/36 »  


� HYPERLINK "http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/092/49/PDF/G1509249.pdf?OpenElement" \t "_blank" �http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/092/49/PDF/G1509249.pdf?OpenElement�   


� � HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-4956_fr.htm" �http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-4956_fr.htm�


� Les pays de l’Union européenne (UE) ont dépensé 11,3 milliards d’euros depuis 2000 pour renvoyer les migrants illégaux, et 1,6 milliard d’euros, pour assurer la protection des frontières de l’Europe, révèle, jeudi 18 juin, une enquête menée par le collectif The Migrant Files, un consortium de journalistes européens. L’expulsion d’un migrant coûte en moyenne 4 000 euros, dont la moitié pour les frais de transport. Les migrants ont pour leur part dépensé 15,7 milliards d’euros pour payer leur passage et gagner l’Union européenne. � HYPERLINK "http://www.themigrantsfiles.com/" �http://www.themigrantsfiles.com/� 








